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Quimper, le 17 décembre 2022

POINT DE SITUATION SUR LA POLLUTION DE L'ABER WRAC'H À PLOUVIEN

Ce vendredi 16 décembre, les services de l'État ont été alertés en début d'après-midi d'une
pollution sur la commune de Plouvien.

La fuite à l'origine de cette pollution a été identifiée et provient du GIE ACCOR, station de
traitement de lisier collective. La fuite a été immédiatement stoppée dès l'identification de
sa provenance.

L'Office Français de la Biodiversité (OFB) se rend sur place pour effectuer un examen des
impacts éventuels sur le milieu et vérifier l'absence de rejet à partir du site en cause.

Une inspection approfondie du site par les services de la DDPP aura lieu dès ce lundi ; cette
inspection permettra notamment :

• de contrôler les installations ;
• de s'assurer que les mesures de sécurité mises en place suite à la fuite sont toujours

efficaces ;
• de déterminer la chronologie précise de l'incident ;
• de demander à l'exploitant de présenter l'avancement de ses réflexions pour prendre

les mesures nécessaires afin d'éviter qu'un tel incident se reproduise.
•

Parallèlement, les services de l'Agence Régionale de Santé Bretagne (ARS) surveillent la prise
d'eau alimentant le syndicat des eaux du Bas Léon, des concentrations d'ammonium ayant
été relevées au niveau des sondes d'entrée.

La continuité de la fourniture des adhérents en eau potable est assurée grâce à l'activation de
l'interconnexion et de l'import de Pont Ar Bled (Syndicat de l'Elorn).

Les  professionnels  conchylicoles  ainsi  que  l'IFREMER  ont  été  alertés ;  un  contrôle
bactériologique des coquillages sera réalisé en début de semaine.

Contact presse
Bureau de la communication interministérielle
Tél : 02 98 76 29 51 / 02 98 76 29 66
Mél : pref-communication@finistere.gouv.fr 1

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex



Enfin, une réunion se tiendra à la sous préfecture de Brest lundi 19 décembre après-midi avec
le GIE, le syndicat des eaux du Bas Léon et les services de l’Etat (DDPP, ARS, OFB).

Un rapport avec proposition de suites administratives et pénales sera établi. Les services de
l'État sont pleinement mobilisés.
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